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M. le Ministre de l'Eau et de l'Energie,  

M. le Gouverneur de la région du Centre, 

Madame la Coordinatrice Résidente du Système des Nations 
Unies,  

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et membres du corps 
diplomatique,  

Mme la Secrétaire exécutive de la CICOS, 

M. le Représentant du Secrétaire général de la CEEAC, 

Mme la Secrétaire à la Convention de l'Eau, UNECE, 

Honorables invités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je voudrais, avant toute chose, féliciter le Cameroun pour son 

engagement réaffirmé à adhérer à la Convention d'Helsinki sur la 

protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontaliers et des 

lacs internationaux.  

C'est la preuve, s'il en était encore besoin, de l'importance que le 

pays attache à cet instrument dont l'intérêt, en termes de 

prévention des conflits, de stabilité régionale et de paix, n'est plus 

à démontrer.  
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C'est donc avec un grand plaisir, que je m'adresse à vous ce 

matin, à l'occasion de l'ouverture de cet atelier national 

d'information et de partage sur les enjeux de la convention 

d'Helsinki. 

La rareté grandissante des ressources en eau, due à 

l'accroissement de la population mondiale, doublée d’un contexte 

de changement climatique, est reconnue comme l’un desdits "5 

grands risques mondiaux".  

En effet, 40 % de la population mondiale vit à proximité de 

bassins versants et d'aquifères partagés.  Il est à noter aussi que 

80 % de l’eau disponible en Afrique subsaharienne provient des 

réserves d'eau traversant des frontières nationales.  

Ainsi, la gestion concertée des ressources en eau 

transfrontalières demeure cruciale : non seulement pour son rôle 

dans le développement durable, dans la réduction de la pauvreté 

et dans l'intégration régionale, mais aussi et surtout en tant 

qu'instrument de paix et de sécurité. 

Au Cameroun, cette problématique est d'autant plus importante 

qu'il s'agit d'un pays qui, de par sa position géographique, 

partage 4 de ses 5 bassins hydrographiques avec des pays 

voisins, notamment le Tchad, le Nigeria, la République 

centrafricaine et le Congo. Il participe, par ailleurs, de façon 

permanente, aux activités de la CEEAC, tout en étant membre 
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des organismes tels que la Commission du Bassin du Lac Tchad, 

l'Autorité du Bassin du Niger, la CICOS, et d'autres. 

 

Monsieur le Ministre,  

Le processus d'adhésion du Cameroun à la convention d'Helsinki 

qui nous réunit aujourd'hui est salutaire,  eu égard aussi aux 

principales conclusions du Conseil européen sur la diplomatie de 

l'eau.  

Adoptée le 19 novembre 2018, ces conclusions du Conseil 

s'articulent autour axes suivants :  

 La valorisation de l’eau comme outil de paix, de sécurité et 

de stabilité ; 

 La promotion de l’adhésion et la mise en œuvre des accords 

internationaux sur la coopération dans le domaine de l’eau ;  

 Le multilatéralisme, avec l'Agenda 2030 des Nations Unies 

pour le développement durable et l’Accord de Paris sur le 

changement climatique ; et encore  

 L’engagement de l’UE en faveur des droits de l’Homme à 

l’égard de l'accès à l’eau potable et à l’assainissement en 

tant que composantes des droits humains et du droit au 

développment. 
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L'atelier que nous lançons aujourd'hui vient donc à point nommé 

et permettra de partager des informations essentielles sur la 

Convention sur l'Eau. Il permettra aussi de faire le point sur l'état 

d'avancement du processus d'adhésion du Cameroun et 

débouchera, je l'espère, sur la définition des prochaines étapes 

de ce processus, permettant une ratification dans un avenir 

proche.  

 

Dear Minister, Ladies and Gentlemen, 

The EU is fully aware of the cross-sectoral role of managing 

water resources and the strong interlinkages between water and 

other sectors such as security, climate change, energy, transport, 

human rights and gender equality, and of the overarching need 

for a model of growth that makes a more sustainable use of this 

precious resource. 

Given the various regional challenges linked to water, and in 

particular the risk of tension and conflict, it is essential to ensure 

trustful and efficient cooperation between countries across 

borders. This would also open new prospects for effective and 

mutually beneficial management of shared water resources in the 

Central African region and in Africa as a whole. 
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Over the last decade, the EU has actively promoted water 

resource management, water governance, and the universal 

access to water and sanitation through the various instruments of 

its development cooperation. This has helped, for instance, to 

provide access to clean water to more than 70 million people, and 

to facilitate access to basic sanitation to over 24 million people 

worldwide.  

We are also committed to these goals in our cooperation here in 

Cameroon, as numerous projects, ranging from rural hydraulic 

infrastructure in the Far North region,  over planting of trees in the 

catchment area of Lake Lagdo,   to supporting mid-size towns in 

improving sanitation and access to drinking water for their 

respective populations. 

And let us also not forget that the European Investment Bank has 

been involved in the funding of major hydro-electric projects in 

Cameroon, such as Lom Pangar and Nachtigal. 

The EU also stands ready to facilitate and support dialogue and 

cooperation among interested countries, as it is already the case 

in various regions of the world.  

Today's workshop, and above all our global support to the 

Helsinki treaty, are concrete examples of our commitment to 

support policies and initiatives aiming at improved global water 

management. 
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M. le Ministre, Mesdames et Messieurs, 

Je ne voudrais pas terminer mon propos sans rappeler que 

l'Union européenne restera engagée dans ses efforts de faire de 

l'eau un instrument du développement durable, de promotion des 

droits humains et de coopération entre les pays, plutôt que de la 

voir devenir une source de conflits.  

L'Afrique Centrale, grâce à sa position géographique, son 

énorme bassin forestier et ses nombreux reliefs, est 

particulièrement riche en ressources d'eau. Cet atelier pourra 

donc, j'en suis convaincu, contribuer à promouvoir une gestion 

concertée et durable de cette ressource précieuse dans la sous-

région, au profit de générations à venir.  

 

En vous souhaitant alors d'excellents travaux, je vous remercie 

de votre aimable attention.  

 

 

 


